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Original : anglais 
 

Rapport de la première réunion du Groupe de travail 
sur les systèmes de surveillance électronique (WG-EMS)  

(en ligne, le 15 février 2023) 
 
1. Ouverture de la réunion et organisation des sessions 
 
M. Camille Jean Pierre Manel, Secrétaire exécutif de l'ICCAT, a souhaité la bienvenue à tous les participants 
à la première réunion de 2023 du Groupe de travail sur les systèmes de surveillance électronique (WG-
EMS). Le Président du WG-EMS, M. Neil Ansell, a également souhaité la bienvenue à tous les participants et 
a ouvert la réunion. 
 
 
2.  Désignation du rapporteur 
 
En l'absence de nominations des CPC, le Secrétariat de l’ICCAT a accepté d'assumer les tâches de rapporteur. 
 
Le Secrétaire exécutif a de nouveau insisté sur la nécessité que les CPC proposent des rapporteurs pour les 
réunions à venir, en raison de la charge supplémentaire que cela représente pour le Secrétariat. Le 
Secrétaire exécutif a évoqué deux circulaires qui ont été diffusées à cet égard. 
 
 
3.  Adoption de l’ordre du jour 
 
Le Président a résumé les points de l'ordre du jour et donné la parole pour d'éventuelles questions diverses 
au titre du point 10 de l'ordre du jour. L'ordre du jour a été adopté (appendice 1). 
 
La liste des participants se trouve à l’appendice 2. 
 
 
4.  Prise en compte des informations issues du projet pilote sur les navires de transformation 
 
Le Président a ouvert le point de l'ordre du jour en notant que le projet pilote a été lancé par la Résolution 
de l'ICCAT établissant un projet pilote aux fins de la mise en œuvre de la surveillance électronique à distance 
(REM) à bord des navires de transformation du thon rouge (Rés. 21-17). Il a ensuite présenté les 
représentants de la société Satlink, spécialisée dans les solutions technologiques globales, qui ont fait un 
exposé (Solutions de surveillance électronique pour la gestion des pêcheries) sur l'état d'avancement du projet 
pilote. 
 
La présentation a donné un bref aperçu de Satlink - son histoire, ses références et son travail - et a décrit les 
caractéristiques du système EMS de la société. Les présentateurs ont ensuite discuté du développement du 
projet pilote en deux phases, la phase 1 ayant été réalisée sur deux navires, y compris la pré-installation, les 
ports d'installation, le matériel embarqué (avec du matériel supplémentaire prévu pour la phase 2), les 
résultats de l'analyse, les défis éventuels (par exemple, connexion 24 heures sur 24 ou sur demande) et le 
coût par navire. Le Président a remercié Satlink et ouvert la séance aux questions et aux commentaires. 
 
L'Union européenne (UE) a remercié le Président et Satlink pour leur présentation et a posé une question 
relative à l'analyse des transbordements et aux divergences constatées dans les estimations de poids. 
Satlink a répondu que, dans le cas de spécimens plus grands, toute petite différence de longueur pouvait se 
traduire par des différences de poids significatives et que, bien que le résultat global soit similaire, il y avait 
une différence d'environ 24% dans certains cas. Ils s'attendent à une amélioration significative de la 
précision au cours de la phase 2, car ils ont l'intention de calibrer la zone où le poisson sera débarqué, en 
plus d'utiliser des planches de mesure. 
 
L'UE a également remercié le Secrétariat pour son travail sur le projet et a exprimé son intérêt pour la 
prochaine phase (phase 2) du projet qui fournira des améliorations supplémentaires pour les balances à 
grues et des moyens plus précis d'évaluer la taille avec l’utilisation de planches de mesure. L'UE s’est 

https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-17-f.pdf
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montrée favorable à la surveillance 24 heures sur 24 et a reconnu la valeur des projets pilotes chargés de 
tester l’EMS pour obtenir des données scientifiques plus précises et améliorer l’application.  
 
 
5.  Examen de toute autre nouvelle information/essai disponible depuis la dernière réunion du 

Groupe de travail 
 
Le Président a ouvert le point de l'ordre du jour par une brève discussion sur la relation entre le WG-EMS 
et le SCRS et sur la manière dont la coopération a été assurée. Le Président a ensuite présenté le Dr Rui 
Coelho (UE), Président du Sous-groupe technique du SCRS sur les systèmes de surveillance électronique 
(TSG-EMS), et l'a invité à présenter une mise à jour des travaux du TSG-EMS depuis la dernière réunion du 
WG-EMS. La présentation intitulée « Rapport du Sous-groupe du SCRS sur les systèmes de surveillance 
électronique (EMS) » figure à l'appendice 3. 
 
Le Dr Coelho a mis l'accent sur la manière dont les systèmes EMS sont mis en œuvre pour améliorer la 
collecte de données scientifiques, dans l'intention de compléter et non de remplacer les observateurs 
humains en mer. Il a également souligné les complémentarités et les différences entre l’EMS et les 
observateurs humains, ainsi que les raisons pour lesquelles les deux sont nécessaires. En 2022, les travaux 
du TSG-EMS se sont concentrés sur deux tâches principales : 
 

- Comparaison de ce qui peut être obtenu avec les observateurs humains par rapport à l’EMS (en 
utilisant les formulaires de données ST-09 pour déclarer les données de pêche, de capture et les 
données biologiques). 

- Rédaction et adoption des normes minimales (principalement axées sur les aspects techniques, 
tels que le nombre et l'emplacement des caméras.) 
 

Le TSG-EMS a développé les normes techniques minimales du SCRS pour l'EMS sur les palangriers 
pélagiques avec les objectifs suivants : 
 

- Priorité à la mise en œuvre de l’EMS permettant la collecte de données sur la pêche à des fins 
scientifiques. 

- Conception qui complète et, dans la mesure du possible, qui est cohérente avec ce qui est 
actuellement collecté par les observateurs humains. 

- Les données scientifiques doivent souvent être collectées à une résolution plus fine (par exemple, 
spatiale, temporelle) que celle qui est requise à des fins d’application. Ainsi, les exigences 
minimales requises à des fins scientifiques peuvent également être applicables à des fins 
d’application. 

 
L'une des questions à trancher serait de déterminer qui serait responsable de la surveillance et du maintien 
des normes minimales. Deux options ont été évoquées, chacune présentant des avantages et des difficultés : 
 

- Option nº1 (recommandée) : Un système décentralisé dans lequel chaque CPC serait responsable 
de la mise en œuvre de l'EMS dans ses propres flottilles, y compris l'enregistrement, le traitement, 
l'extraction des données et la soumission des données à l'ICCAT. C'est ainsi que les programmes 
nationaux d’observateurs humains sont menés à des fins scientifiques. Les coûts seraient 
supportés par le CPC, avec un faible coût financier pour la Commission et une charge 
administrative réduite pour le Secrétariat. L'un des principaux problèmes réside dans les 
incohérences potentielles dans la mise en œuvre des exigences de l'EMS chez tous les membres 
de l’ICCAT, comme cela a été le cas avec les normes minimales pour les programmes 
d'observateurs scientifiques. 
 

- Option nº2 : Un système qui serait coordonné et maintenu au niveau du Secrétariat de l’ICCAT. 
Les avantages seraient une mise en œuvre plus cohérente parmi les membres de l’ICCAT, mais les 
défis comprennent un coût financier plus élevé pour la Commission et une charge administrative 
accrue pour le Secrétariat de l’ICCAT. Des questions de confidentialité (par exemple, les vidéos 
brutes) devraient également être abordées. 
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L’EMS doit faire l'objet d'un examen périodique, y compris d'évaluations régulières permettant d'intégrer 
de nouvelles technologies et des objectifs révisés. Il conviendrait également de revoir le cadre élaboré 
(révision et mise à jour des normes minimales) afin d'améliorer l'efficacité de la mise en œuvre. 
 
Le TSG-EMS a également élaboré des normes techniques minimales pour la technologie EMS à bord, y 
compris des normes pour l'équipement (exigences du système de caméra, installation et maintenance) ; des 
exigences en matière de stockage des données (et les données soumises à ces dispositions) ; des normes 
pour la collecte, l'examen et la transmission des données à l’ICCAT ; et des normes pour la protection des 
données et de la vie privée. 
 
Le Président a remercié le Dr Coelho et ouvert la séance aux questions et aux commentaires. Il a noté qu'une 
partie de la discussion sur ce point de l'ordre du jour sera réexaminée au point 7 de l'ordre du jour 
concernant les prochaines étapes de la présentation à la Commission. 
 
En plus d'une copie de la présentation, le Brésil a demandé un rapport officiel citant les résolutions et 
recommandations pertinentes qui pourraient servir de points de référence supplémentaires pour la mise 
en œuvre proposée de l’EMS. Le Président a noté la Résolution de l’ICCAT établissant un Groupe de travail de 
l’ICCAT sur l'utilisation des systèmes de surveillance électronique (EMS) (Rés. 21-22) et a donné un bref 
aperçu des objectifs du WG-EMS, y compris les activités en cours convenues lors des réunions précédentes 
du WG-EMS. Il a également noté que le travail du SCRS sur l'EMS avait commencé avant l'adoption de la Rés. 
21-22, mais qu'il serait désormais intégré dans les travaux du WG-EMS en tant qu'organe désigné par la 
Commission pour les questions relatives à l'EMS. 
 
Les États-Unis ont remercié le Dr Coelho et le SCRS pour leur présentation et se sont fait l'écho du fait que 
l’EMS devrait être complémentaire aux observateurs humains et que les données ne devraient pas être 
contraignantes. Les États-Unis ont souligné l'importance du renforcement des capacités et de la formation 
ciblée, ainsi que la manière dont ces éléments seraient identifiés et fournis aux CPC. 
 
Le Japon a souligné la nécessité d'une certaine souplesse dans la transmission des données et a demandé 
des éclaircissements sur le fait que des capteurs autres que le GPS soient facultatifs pour la durée des 
enregistrements ou seulement pour le début/la fin des enregistrements, en raison de la quantité de 
séquences nécessaires à la collecte des données et du point de vue de la collecte de données scientifiques. 
 
En réponse au Japon, le Dr Coelho a indiqué que le besoin de capteurs dépendait de la flottille. L'installation 
de capteurs supplémentaires serait plus difficile pour les petits navires. Compte tenu de l'objectif de 
réduction des temps d'enregistrement, une solution possible serait d'adapter l'EMS pour qu'il commence à 
collecter les données lorsque l'engin de pêche est engagé. 
 
L'UE s'est fait l'écho des points soulevés par les États-Unis et a noté qu'il devait y avoir deux ensembles 
égaux de normes minimales EMS pour la palangre et la senne, se demandant pourquoi le formulaire ST-09 
était moins prescriptif pour la senne que pour la palangre. 
 
Le Dr Coelho a répondu en indiquant que le formulaire ST-09 vise à comparer les données collectées par 
l’EMS et les observateurs humains, dans le but de collecter autant de données que possible par les deux. Il a 
noté qu'il est difficile de collecter des données sur les mortalités et les rejets. L'intention était d'utiliser le 
ST-09 autant que possible et des améliorations supplémentaires sont encore nécessaires. Le formulaire ST-
09 fournit des normes minimales pour les senneurs, mais le SCRS peut envisager l'ajout de champs de 
données plus prescriptifs, tel que déterminé par le WG-EMS. 
 
Le Président du SCRS, le Dr Craig Brown, a indiqué que le SCRS peut entreprendre un examen des champs 
de déclaration des données minimales pour les senneurs si le WG-EMS estime que cela est nécessaire. 
 
L'UE a réitéré qu'il semble y avoir un écart dans les champs de déclaration entre la palangre et la senne, et 
a remercié et salué la volonté du SCRS de combler cet écart. L'UE a exprimé le souhait que des normes 
minimales EMS pour la palangre et la senne soient adoptées et puissent être présentées lors de la 28e 
réunion ordinaire de la Commission en novembre 2023, conformément au plan de travail convenu par le 
WG-EMS. 
 
Le Brésil a soutenu les points soulevés par les États-Unis. Il a de nouveau insisté sur le fait que la mise en 

https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-22-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-22-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-22-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-22-f.pdf


PWG_411/2023 
08/11/2023 12:59 

4 / 64 

œuvre de l’EMS devrait être complémentaire aux observateurs humains. Le Brésil a également suggéré que 
l'EMS soit un élément standard facultatif en raison de son coût et de la quantité de formation qu'il implique. 
 
Suite à d'autres interventions faites par les CPC et dans un effort visant à dissiper une certaine confusion 
apparente, le Président a conclu que l'utilisation de l'EMS par les CPC est actuellement facultative au sein 
de l'ICCAT, étant donné qu'aucune des Recommandations en vigueur ne l'impose. Il a noté que si les CPC 
décidaient toutefois de mettre en œuvre l'EMS, il faudrait probablement le faire d'une manière commune 
ou uniforme dans l'ensemble de l'ICCAT. Il a conclu que cette question sera examinée plus en détail au 
point 7 de l'ordre du jour. 
 
La Organización de palangreros guardeses (OR.PA.GU) a ensuite présenté les « Exigences en matière 
d'observation électronique sur les navires de pêche », en donnant un aperçu des activités EMS mises en 
œuvre sur les palangriers de cette association. On a mentionné les exigences de base standard et les parties 
prenantes. On a également identifié l'équipement et les composants standard de l’EMS (caméras, capteurs, 
GPS, systèmes de communication, alimentation électrique, etc.), la collecte et l'analyse des données, le 
dépannage, les plans de surveillance des navires, le traitement et la communication des données, la 
protection de la vie privée et les exigences commerciales. 
 
Le Président a ouvert la séance aux questions et aux commentaires et indique que la présentation est 
disponible sur le site des documents de la réunion. 
 
 
6.  Examen des résultats du groupe de rédaction informel pour l'élaboration de normes minimales 

(palangre et senne) 
 
Le Président a ouvert le point 6 de l'ordre du jour en introduisant une présentation du groupe de rédaction 
informel pour l’élaboration de normes minimales (palangre et senne) donnée par l'Union européenne, 
notant que le projet était disponible en tant que « Normes minimales et exigences du programme pour l'EMS 
à bord des palangriers » (appendice 4). 
 
Le projet a été élaboré au cours de deux réunions de rédaction, en mars 2022 et février 2023, dans le but 
d'établir des normes minimales pour l’EMS dans le cadre de la pêche à la palangre et à la senne, à des fins 
scientifiques et d’application. Avant de discuter des principaux points du projet, l'UE a souligné que l'objectif 
du groupe de rédaction informel était de finaliser et d'approuver les projets pour les présenter lors de la 
réunion annuelle de 2023. 
 
Le groupe informel a suivi une méthodologie visant à clarifier, plutôt qu'à créer, et à incorporer et 
développer plusieurs lignes directrices établies par l'Agence européenne de contrôle des pêches (EFCA) et 
les travaux d'autres organisations régionales de gestion des pêches (Commission des thons de l'océan 
Indien, CTOI). L'idée est que l'instrument aura la même structure pour la palangre et la senne. 
 
Le projet adopte deux ensembles de normes minimales et note les similitudes entre les deux. Le corps du 
projet comprend un ensemble commun de règles pour les normes minimales en deux parties. Première 
partie : Couverture de l'EMS et exigences générales du système, et deuxième partie : Les annexes (3) qui 
traitent des objectifs d’application et scientifiques. 
 
L'UE a relevé d'autres points encore ouverts à l'examen et à la discussion qui portent sur la substance du 
projet. 
 
Points ouverts concernant la substance du projet (2) :  
 

1. Actuellement, il n'existe aucune exigence dans le corps des règles de l’ICCAT qui couvre 
l'utilisation de l’EMS pour les activités de transbordement. Pour cette raison, certaines CPC 
estiment que le projet ne devrait pas inclure les activités de transbordement dans le cadre des 
normes minimales. 
 

2. L'inclusion de normes minimales pour l'équipement technique des capteurs reste également à 
l'étude. 
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Points ouverts concernant des questions générales liées au projet (3) : 
 

1. Quel sera le(s) rôle(s) du Secrétariat de l'ICCAT et du WG-EMS (par exemple, si une CPC fait état de 
la mise en œuvre de l'EMS, il est nécessaire de clarifier davantage l'entité qui assure la supervision 
et l'examen (Secrétariat de l'ICCAT/IMM/WG-EMS). 

2. Il est important de prévoir des clauses de révision pour tenir compte de la possibilité d'évolutions 
technologiques futures qui influenceront les normes minimales. 

3. La nécessité de discuter de la forme du projet/instrument final (par exemple, résolution ou 
recommandation). 

 
Le Président a remercié l'UE et a souligné l'objectif d'adopter des normes minimales lors de la réunion 
annuelle de 2023 et a félicité le comité de rédaction pour son travail continu. 
 
L'UE a indiqué que les États-Unis et le Japon ont fourni des commentaires écrits en réponse à la dernière 
session de rédaction. Les commentaires seront publiés. L'UE a également invité les autres CPC à faire part 
de leurs commentaires à l'issue des prochaines réunions de rédaction. 
 
Le Brésil a fait remarquer que les normes minimales proposées adoptent les données scientifiques 
déclarées dans le formulaire ST-09 comme une nouvelle norme et qu'elles semblent donc trop prescriptives 
en termes d’application. L'Uruguay a exprimé son accord avec le Brésil et a indiqué que, selon lui, les normes 
devraient prendre la forme d'une résolution et non d'une recommandation contraignante. 
 
Les États-Unis ont exprimé leur inquiétude quant au fait qu'il semblait y avoir un malentendu fondamental 
concernant l'objectif des normes minimales proposées et ont noté que l'adoption des exigences dans 
d'autres Recommandations de l'ICCAT implique qu'il doit y avoir un ensemble commun de normes 
convenues pour tout EMS qu'une CPC choisit de mettre en œuvre afin de satisfaire à ces exigences. Par 
exemple, l'augmentation de la couverture d'observateurs de 5% à 10% dans la mesure sur les thonidés 
tropicaux permet aux CPC de choisir d’utiliser l'EMS ou des observateurs humains pour répondre à cette 
augmentation requise. La mise en œuvre d'une couverture par des observateurs humains élargie afin de 
répondre à cette exigence doit être effectuée conformément aux dispositions relatives à la déclaration des 
données et aux dispositions de la Recommandation de l'ICCAT visant à établir des normes minimales pour les 
programmes d'observateurs scientifiques à bord de navires de pêche (Rec. 16-14). Il est donc implicite que si 
une CPC choisit de satisfaire à l'exigence de couverture élargie d'observateurs en utilisant l'EMS, des normes 
minimales convenues en matière d'EMS, adoptées par l'ICCAT, doivent être respectées par les CPC. Les 
États-Unis ont souligné qu'une recommandation est le seul moyen de garantir une mise en œuvre cohérente 
de l'EMS au sein de l'ICCAT et une collecte et une déclaration de données exactes et fiables par les CPC qui 
choisissent de mettre en œuvre l'outil. Cette mesure contraignante aurait un objectif similaire à celui de la 
Rec. 16-14 pour les programmes nationaux d'observateurs humains. Une résolution non contraignante ne 
peut pas garantir le même degré de cohérence et de solidité dans la mise en œuvre de l'EMS. Compte tenu 
du précédent clair qui existe au sein de l'ICCAT pour l'élaboration de normes minimales contraignantes 
visant à garantir la mise en œuvre standardisée et cohérente des outils de suivi et de contrôle par les CPC 
aux fins de leur utilisation dans les pêcheries de l'ICCAT, y compris le programme d'observateurs, le VMS, 
les mesures du ressort de l'État de port et autres, les États-Unis ont souligné la nécessité que l'ICCAT adopte 
la même approche pour l'EMS et d'entamer le processus visant à transformer le document de travail actuel 
des normes minimales en une recommandation contraignante. 
 
D'autres CPC ont estimé que l'EMS ne devrait pas remplacer complètement les observateurs humains, étant 
donné qu'ils étaient essentiels pour certaines tâches. Il a été rappelé que les normes minimales en elles-
mêmes ne rendaient pas obligatoire l'utilisation de l'EMS afin de respecter tout niveau de couverture 
d'observateurs requis ; elles visaient simplement à établir les normes minimales qui deviendraient 
obligatoires si une CPC choisissait de mettre en œuvre l'EMS afin de respecter les exigences élargies en 
matière d'observateurs ou d'autres exigences spécifiées dans d'autres mesures de conservation et de 
gestion de l'ICCAT, telles que la Recommandation sur les thonidés tropicaux. 
 
Le Président a rappelé aux CPC que l'ajout d'annexes pourrait inclure des informations spécifiques (à la 
science/à l’application) tandis que le corps principal du document pourrait contenir des informations 
applicables aux deux. Il a également convenu que la nomenclature et la structure finale du document étaient 
importantes pour aller de l'avant.  

https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2016-14-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2016-14-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2016-14-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2016-14-f.pdf
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L'UE a soulevé d'autres points concernant le rôle et les responsabilités ultérieurs de la Commission et du 
WG-EMS après l'adoption du document. L'UE a proposé que le WG-EMS surveille tous les programmes EMS 
existants et que le projet contienne une clause visant à créer un espace pour les mises à jour et les révisions, 
ainsi qu'un cadre de déclaration à l'intention des CPC. Enfin, l'UE a déclaré que le projet devrait également 
inclure une disposition relative à l'évaluation de la communication des données de l’EMS par les CPC et au 
rôle du Secrétariat de l’ICCAT. 
 
Le Japon a souligné qu'il souhaitait supprimer l'inclusion du transbordement en mer parce qu'aucune 
recommandation n'a été adoptée concernant la surveillance du transbordement en mer au moyen de la 
surveillance électronique, et que les capteurs autres que le GPS restent facultatifs afin de ne pas invalider 
son projet pilote en cours. 
 
Les États-Unis ont demandé au Japon de clarifier son intervention concernant l'utilisation 
applicable/appropriée des capteurs et ont demandé comment un EMS pouvait fournir des données 
minimales en l'absence de capteurs appropriés autres que le GPS. Plus précisément, les États-Unis ont 
demandé si le Japon avait l'intention d'enregistrer des images par le biais de son EMS 24 heures sur 24 et 7 
jours sur 7, ce qui rendrait inutiles les capteurs autres que le GPS. Le Japon a répondu qu’il ne voyait pas 
pourquoi les normes minimales ne peuvent toujours pas être respectées et a confirmé qu'il enregistrait des 
images 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Le Japon a noté que son projet pilote actuel ne respecterait pas les 
normes minimales si les capteurs étaient obligatoires, malgré le fait qu'ils collectaient toutes les données 
pertinentes. En outre, le Japon envisage d'utiliser l'intelligence artificielle dans son projet pilote, mais ne l'a 
pas encore fait. Le Brésil a soutenu la position du Japon sur les capteurs et a demandé que les capteurs 
soient facultatifs dans le projet. L'UE a déclaré que, selon elle, les capteurs rendent l'EMS plus efficace et 
plus opérationnel en ce qui concerne le stockage et le traitement des données. L'UE a invité le Japon à 
communiquer les résultats définitifs de son programme pilote dès qu'ils seront disponibles. 
 
La société Satlink a résumé certaines des conclusions générales concernant les caméras de l’EMS lors des 
opérations de pêche à la palangre (la caméra fonctionne 24 heures sur 24 ; coûts d'installation accrus ; 
défaillance potentielle du capteur ; en fonction des conditions, parfois les capteurs sont utiles, parfois ils ne 
le sont pas). 
 
 
7.  Finalisation des normes minimales pour examen par le SCRS et adoption éventuelle par la 

Commission 
 
Le Président a ouvert ce point de l'ordre du jour en résumant la voie à suivre et en s'enquérant d'une date 
cible appropriée pour l'achèvement des projets de normes et la planification des travaux intersessions. Il a 
ensuite souligné l'importance de la 16e réunion du Groupe de travail chargé d’élaborer des mesures de 
contrôle intégré (IMM) (7-9 juin 2023), au cours de laquelle le WG-EMS rendra compte de l'état 
d'avancement de ses travaux, y compris l'élaboration des normes. 
 
Le Président du SCRS a souligné l'importance de la collaboration en cours entre le WG-EMS et le SCRS pour 
l'élaboration des normes et a indiqué qu'il souhaitait apporter son soutien, le cas échéant, lors des sessions 
de rédaction et des réunions ultérieures précédant la réunion annuelle de 2023.  
 
L'UE a remercié le Président du SCRS pour sa contribution continue et a demandé au SCRS de travailler sur 
les champs de données pour les senneurs, comme cela a été discuté. L’UE a également confirmé son 
intention de poursuivre les sessions de rédaction afin de maintenir la dynamique et de finaliser les normes 
d'ici la réunion de juin du Groupe de travail IMM. L’UE a donné des informations sur les dates possibles de 
deux sessions de rédaction, la première au cours de la semaine du 20 mars 2023 et la seconde fin avril/début 
mai 2023. Les États-Unis ont réitéré leur engagement en faveur de l'élaboration des normes minimales de 
l’EMS et la nécessité d'entamer le processus visant à transformer le document de travail actuel en un projet 
de recommandation. Les États-Unis ont fait part de leur intérêt à travailler avec l'UE pendant la période 
intersessions pour entamer cette transformation. 
 
Le Président du SCRS a accepté de revoir la formulation des projets ultérieurs et de participer, dans la 
mesure du possible, aux réunions de rédaction et à la réunion du Groupe de travail IMM. Il a ensuite noté 
qu'un examen des champs de données des senneurs qui suit la même approche que ceux des palangriers ne 
figurait pas dans le plan de travail du SCRS et pourrait donc augmenter la charge de travail déjà lourde du 
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SCRS. Néanmoins, il a noté l'importance pour le SCRS de donner la priorité à l'examen des champs de 
données des senneurs, mais il devra demander l'avis du SCRS de façon plus générale avant de s'engager sur 
la date à laquelle cela pourrait être fait. Certaines CPC ont souligné l'importance de cette contribution du 
SCRS et ont remercié le Président pour ses efforts. 
 
Le Président a résumé la marche à suivre convenue et a noté l'importance des sessions de rédaction. Il a 
encouragé la participation active et a noté son utilité compte tenu de la nature technique des questions et 
des différents points de vue exprimés. 
 
Le Brésil a fait part de son souhait de participer aux sessions de rédaction afin de pouvoir justifier davantage 
les positions qu'il a déjà exprimées. Il a également réitéré ses préoccupations quant à la nature 
contraignante de toute norme convenue. 
 
L'Uruguay s'est fait l'écho du Brésil et s'est interrogé sur la nécessité d'un ensemble contraignant de normes 
minimales, en particulier si elles doivent être appliquées à court ou moyen terme. Le Président a répété que 
l'option d'utiliser l'EMS était déjà contenue dans certaines mesures de l'ICCAT, y compris pour les thonidés 
tropicaux et les istiophoridés, par conséquent, si les CPC choisissaient d'utiliser l'EMS, il était 
compréhensible que cela soit fait d'une manière uniforme au sein de l'ICCAT. Si les normes minimales 
étaient volontaires, chacun pourrait appliquer l’EMS différemment, ce qui pourrait être contraire aux 
mesures existantes qui prévoient l'utilisation de l’EMS et qui pourraient donc devoir être prises en compte 
par la Commission. Si aucun accord ne peut être trouvé sur ce point, il a suggéré que la question soit abordée 
par le Groupe de travail IMM et, si nécessaire, par la Commission. 
 
International Seafood Sustainability Foundation (ISSF) a soutenu les travaux en cours du WG-EMS et 
l'élaboration des normes entre les sessions. Elle a informé le Groupe de travail que la CTOI utilise un 
ensemble commun de termes et de définitions qui pourraient être utiles pour le travail de l’ICCAT et garantir 
une terminologie commune entre les ORGP dans le domaine de l'EMS. 
 
Le Président a conclu sur ce point et a encouragé une participation active aux sessions de rédaction dirigées 
par l'UE, ainsi qu'un débat de fond avant et pendant la réunion du Groupe de travail IMM. 
 
 
8.  Possibles suggestions de nouveaux projets EMS 
 
Le Président a ouvert ce point de l'ordre du jour en déclarant que les points 8 et 9 de l'ordre du jour sont 
extraits du plan de travail provisoire 2022-2024. Le Président a ensuite ouvert la séance aux questions et 
aux commentaires. 
 
L'UE a fait référence à la Résolution de l’ICCAT établissant un projet pilote visant à tester l'utilisation de 
caméras stéréoscopiques lors du premier transfert et l'automatisation de l'analyse des enregistrements vidéo 
(Rés. 22-15) relative à un projet pilote pour l'utilisation de caméras stéréoscopiques qui a été adoptée pour 
la pêche au thon rouge. Le projet pilote est financé par l'UE et dirigé par le Secrétariat de l’ICCAT. Les 
conclusions du projet seront finalisées et mises en œuvre en 2024. 
 
 
9.  Examen d'autres éléments visant à améliorer la coordination et les synergies entre le suivi, le 

contrôle et la surveillance (MCS) et les applications scientifiques de l'EMS 
 
Le Président a ouvert ce point de l'ordre du jour en faisant référence aux interventions utiles concernant la 
coopération et la collaboration avec d'autres ORGP et a noté que les documents dans le répertoire du WG-
EMS sont utiles. Le Président a pris note des points soulevés concernant l'élaboration et l'adoption d'une 
terminologie uniforme et a ensuite ouvert la discussion. 
 
Le Brésil a demandé des éclaircissements sur les discussions passées concernant la mise en œuvre du 
processus de contrôle statistique, indiquant que pour les pays en développement, il est difficile de disposer 
d'un large éventail d'observateurs humains formés. Le Président a déclaré que certains systèmes EMS 
existants servent à établir des contrôles scientifiques et a précisé que le WG-EMS discute toujours de la 
nécessité d'un EMS dans le cadre de l’application et d'autres mesures de gestion. 
  

https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2022-15-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2022-15-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2022-15-f.pdf
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Le Président du SCRS a indiqué qu'il existe des éléments statistiques concernant la couverture et que tout 
est examiné au cas par cas. Le Président du SCRS a indiqué que même avec ces mesures, la déclaration 
complète des poissons morts et rejetés n'est pas effectuée. Les États-Unis sont intervenus en déclarant que 
tout ce qui pouvait être fait pour améliorer la communication des données devait être fait et ont suggéré 
que la question du Brésil soit soulevée lors de la réunion du Groupe de travail IMM en juin 2023. 
 
Les États-Unis ont proposé que le WG-EMS obtienne un retour d'information de la part des prestataires de 
services EMS au moment opportun et avant de finaliser la mesure, compte tenu de leur expertise dans le 
domaine, ce qui pourrait contribuer à améliorer le produit final. Plus précisément, les États-Unis ont suggéré 
que le WG-EMS sollicite un retour d'information pour s'assurer que le travail effectué par le WG-EMS est 
approfondi, pertinent et réalisable en termes d'objectifs du WG-EMS. Les États-Unis ont noté que, si cette 
idée était acceptée, il conviendrait de discuter de la procédure à suivre pour obtenir ce retour d'information. 
Le Président a soutenu cette suggestion et a noté que, bien qu'il n'y ait pas un large éventail de ressources 
disponibles, il devrait être possible d'obtenir un retour d'information de la part des prestataires de services 
EMS travaillant sur des projets existants. 
 
 
10.  Autres questions 
 
Aucune autre question n’a été soulevée. 
 
 
11.  Adoption du rapport et clôture 
 
Le Président a remercié tous les participants et a indiqué les prochaines réunions du comité de rédaction et 
du Groupe de travail IMM. Il a été convenu que le rapport serait adopté par correspondance. Le Président a 
remercié les interprètes et le Secrétariat pour le travail considérable accompli pour soutenir la réunion et 
a levé la réunion. 
 

Appendice 1 
 

Ordre du jour 
 
 

1. Ouverture de la réunion et organisation des sessions 
 
2.  Désignation du rapporteur 
 
3.  Adoption de l’ordre du jour 
 
4.  Examen des informations provenant du projet pilote sur les navires de transformation 
 
5.  Examen de toute autre nouvelle information/essai disponible depuis la dernière réunion du Groupe 

de travail 
 
6.  Examen des résultats du groupe de rédaction informel chargé de l'élaboration des normes minimales 

(palangre et senne).  
 
7.  Achèvement des normes minimales pour examen par le SCRS et adoption éventuelle par la Commission  
 
8.  Suggestions éventuelles de nouveaux projets EMS 
 
9.  Examen d'autres éléments visant à améliorer la coordination et les synergies entre le suivi, le contrôle, 

la surveillance (MCS) et les applications scientifiques de l’EMS 
 
10.  Autres questions 
 
11.  Adoption du rapport et clôture  
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PARTIES CONTRACTANTES 
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Ouchelli, Amar * 
Sous-directeur de la Grande Pêche et de la Pêche Spécialisée, Ministère de la pêche et des productions halieutiques, 
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Tel: +213 550 386 938, Fax: +213 234 95597, E-Mail: amarouchelli.dz@gmail.com; amar.ouchelli@mpeche.gov.dz 
 
Tamourt, Amira 
Ministère de la Pêche & des Ressources Halieutiques, 4, Route des Quatre Canons, 16100 Alger 
Tel: +213 664 367 720, E-Mail: miratamourt@gmail.com 
 
BELIZE 
Constantino, Ian 
Keystone Building Suite 501, 304 Newtown Barracks 
Tel: +50 122 34918, E-Mail: ian.constantino@bhsfu.gov.bz 
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Chief of Division, Fisheries and Aquaculture Secretary, Ministry of Agriculture, Livestock and Supply, Endereço Edifício 
Siderbrás - Secretaria da Aquicultura e Pesca do MAPA Reitoria IFB Asa Sul, A empresa está localizada no bairro DF - 
Asa Sul e no endereço Setor de Autarquias Sul Q. 2, 70297400 Brasilia 
Tel: +55 619 815 80931, E-Mail: vitor.matos@agro.gov.br 
 
Oliveira, André Luiz 
Ministério da Pesca e Aquicultura, Esplanada dos Ministérios, Bloco D, 4º andar, 70900-043 Brasilia DF 
Tel: +55 61 3218 3428, E-Mail: andre.oliveira@agro.gov.br 
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Medina Silva, Zoraida 
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Tel: +238 988 0154, E-Mail: zoraida.medina@imar.gov.cv 
 
Pires, Nélida María M. 
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Tel: +238 516 26 50, Fax: +238 263 10 70, E-Mail: nelida.pires@mm.gov.cv 
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Browne, Dion 
Senior Compliance Officer, Fisheries and Oceans Canada, 80 East White Hills Road, St. John's, NL A1C5X1 
Tel: +1 709 772 2152; +1 709 685 1531, E-Mail: dion.browne@dfo-mpo.gc.ca 
 
Cossette, Frédéric 
200 Kent St., Ottawa, Ontario K1A 0E6 
Tel: +1 343 541 6921, E-Mail: frederic.cossette@dfo-mpo.gc.ca 
 
Kerwin, Jessica 
Large Pelagic Resource Manager, Fisheries and Oceans Canada, 200 Kent Street, Ottawa, ON K1A 0E6 
Tel: +1 613 291 7480, E-Mail: jessica.kerwin@dfo-mpo.gc.ca 
 
MacDonald, Carl 
Senior Advisor, Fisheries and Oceans Canada, 1 Challenger Drive, PO Box 1006, Bedford Institute of Oceanography, 
Dartmouth, NS B2Y 4A2 
Tel: +1 902 293 8257, E-Mail: carl.macdonald@dfo-mpo.gc.ca 
  

 
* Chef de délégation. 
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Baek, Sangjin 
Assitant Manager, Korea Overseas Fisheries Association, 6th fl. Samho Center Bldg. "A" 83, Nonhyeon-ro, 06775 Seoul 
Seocho-gu 
Tel: +82 258 91614, Fax: +82 258 91630, E-Mail: sjbaek@kosfa.org 
 
Choi, Ki-Won 
Researcher, Korea Fisheries Resources Agency, 4, Idong-gil, Ilgwang-eup, Gijang-gun, Busan 
Tel: +82 51 718 2482, Fax: +82 51 742 3220, E-Mail: kiuniya@fira.or.kr 
 
Jeong, Yoonkyung 
Korea Overseas Fisheries Association, 6th fl. Samho Center Bldg "A" 83, Nonhyeon-ro, Seochog-gu, Seould, 06775 
Tel: +82 258 91615, Fax: +82 258 91630, E-Mail: dbsrud1106@kosfa.org 
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Tel: +82 51 718 2484, Fax: +82 51 742 3220, E-Mail: syjo@fira.or.kr 
 
Kwon, Youjung 
Distant Water Fisheries Resources Division, National Institute of Fisheries Science, 216 Gijang-Haeanro, Gijang-eup, 
Gijang-gun, 46083 Busan 
Tel: +82 51 720 2325, Fax: +82 51 720 2337, E-Mail: kwonuj@korea.kr 
 
Lee, Haewon 
National Institute of Fisheries Science, 216, Gijanghaean-ro, Gijang-eup, 46083 Busan 
Tel: +82 51 720 2330; +82 102 564 4476, Fax: +82 51 720 2337, E-Mail: roundsea@korea.kr 
 
Lee, Sukyung 
Researcher, Korea Fisheries Resources Agency, 4, Idong-gil, Ilgwang-eup, Gijang-gun, Busan 
Tel: +82 51 718 2481, Fax: +82 51 742 3220, E-Mail: sue@fira.or.kr 
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Tel: +201 117 507 513, Fax: +202 281 17007, E-Mail: gafrd_EG@hotmail.com; doaahammam01@gmail.com 
 
Badr, Fatma Elzahraa 
Fish Production Specialist, Agreements Administration, Lakes and Fish Resources Protection and Development Agency, 
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ÉTATS-UNIS 
Blankenbeker, Kimberly 
Foreign Affairs Specialist, Office of International Affairs, Trade, and Commerce (F/IATC), NOAA, National Marine 
Fisheries Service, 1315 East-West Highway, Silver Spring Maryland 20910 
Tel: +1 301 427 8357, Fax: +1 301 713 1081, E-Mail: kimberly.blankenbeker@noaa.gov 
 
Blankinship, David Randle 
Chief, Atlantic Highly Migratory Species Management Division, NOAA - National Marine Fisheries Service, 263 13th Ave 
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Tel: +1 727 824 5313, Fax: +1 727 824 5398, E-Mail: randy.blankinship@noaa.gov 
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Tel: +1 305 361 4227, E-Mail: guillermo.diaz@noaa.gov 
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Foreign Affairs Specialist, Office of International Affairs, Trade, and Commerce (F/IATC), NOAA, National Marine 
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Tel: +1 202 431 3938, Fax: +1 202 540 2000, E-Mail: gleape@pewtrusts.org 
 
McHale, Bradley 
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Tel: +1 978 281 9139, Fax: +1 978 281 9340, E-Mail: brad.mchale@noaa.gov 
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Tel: +241 075 39220, E-Mail: carolboupana@gmail.com; caroligaboughi@outlook.fr 
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Aguilar Acabal, Wesley Alexander 
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Tel: +81 3 3502 8460, Fax: +81 3 3504 2649, E-Mail: shingo_fukui970@maff.go.jp 
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Appendice 3 
Rapport du Sous-groupe du SCRS sur les systèmes de surveillance électronique (EMS) 
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Appendice 4 
 

Normes minimales et exigences du programme pour l'EMS à bord des palangriers 
(Document présenté par l’Union européenne)  

 
(document basé sur le document EMS_JUN_03A/i2022, tel que modifié par le comité de rédaction) 

 
1. Contexte 
 
Lors de la première réunion du Groupe de travail sur les systèmes de surveillance électronique (EMS), tenue 
le 28 février 2022, il a été convenu de rédiger les normes techniques minimales pour la mise en œuvre de 
l’EMS sur les palangriers. 
 
Plusieurs recommandations de l’ICCAT envisagent actuellement le recours à l’EMS, notamment la 
Recommandation de l’ICCAT remplaçant la Recommandation 19-02 visant à remplacer la Recommandation 
16-01 sur un programme pluriannuel de conservation et de gestion pour les thonidés tropicaux  (Rec. 21-01), 
la Recommandation de l’ICCAT sur la conservation du stock de requin-taupe bleu de l'Atlantique Nord capturé 
en association avec les pêcheries de l’ICCAT (Rec. 21-09) et la Recommandation de l’ICCAT visant à établir des 
programmes de rétablissement pour le makaire bleu et le makaire blanc/makaire épée (Rec. 19-05). 
 
L'EMS est une technologie largement répandue à l’heure actuelle, qui peut apporter d’importantes 
contributions à l'amélioration de l'efficacité de la surveillance et du contrôle ainsi qu'à la collecte des 
données scientifiques. Le recours possible à cette technologie figure dans les Recommandations de l’ICCAT 
depuis 2019. 
 
En ce sens, l'élaboration de normes techniques minimales de l’EMS est une tâche fondamentale pour que, 
lors de l'utilisation de ces systèmes, il y ait une garantie quant à leur efficacité à atteindre les objectifs pour 
lesquels ils sont prévus. 
 
Objectifs généraux 
 
Le présent document vise à décrire les normes techniques minimales communes et les exigences du 
programme des systèmes de surveillance électronique (EMS) pour les activités de pêche à la palangre qui 
pourraient être mis en œuvre par les Parties contractantes et les Parties, Entités ou Entités de pêche non 
contractantes coopérantes (CPC) opérant dans le cadre de l'ICCAT. Ce document décrit également des 
spécifications additionnelles concernant certains objectifs programmatiques pour l’utilisation de l’EMS (par 
ex. collecte des données scientifiques, suivi de l’application), incluant les objectifs actuellement requis dans 
les recommandations applicables de l’ICCAT. 
 
Couverture de l'EMS 
 
Tous les systèmes EMS devront collecter les données sur les pêches et les métadonnées associées 
nécessaires pour répondre aux exigences et/ou vérifier l’application des normes établies dans les mesures 
de conservation et de gestion de l’ICCAT, ainsi qu’aux besoins du SCRS. Lors de l’utilisation de l’EMS, les 
données suivantes devront être enregistrées par le système : 
 

a) Suivi du navire : tous les EMS devront être équipés de systèmes de positionnement global (GPS) 
afin de permettre le suivi de la position et de la vitesse [et du cap] du navire pendant le déroulement 
de ses opérations de pêche. 

b) Emplacement des opérations : un GPS intégré de l’EMS permettrait d'enregistrer les coordonnées 
(latitude et longitude) de chacune des opérations pendant les campagnes de pêche. 

c) Emplacement de la remontée de l’engin 
d) Nombre d’opérations. 
e) Date et heure des opérations de pêche. 
f) Données permettant d’estimer l’effort de pêche (c.-à-d. utilisation de treuils permettant de caler et 

de remonter l’engin, vitesse du navire...). 

https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-01-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-01-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2019-02-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-09-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2021-09-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2019-05-f.pdf
https://www.iccat.int/Documents/Recs/compendiopdf-f/2019-05-f.pdf
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g) Enregistrement du total des captures par opération : les caméras devront être positionnées de 
manière à permettre l'enregistrement du nombre de spécimens embarqués à bord lors de 
l'opération de remontée de l’engin.  

h) Estimation de la composition par espèce : l'enregistrement de l'opération de remontée devra 
permettre l'identification correcte des spécimens hissés à bord lors de l'opération de remontée. 

i) Données permettant d’estimer les prises accessoires : l'emplacement et l'enregistrement de la 
caméra devront permettre une estimation correcte des espèces accessoires au cours d'une 
opération de remontée spécifique dans le cadre d’une opération spécifique. 

j) Le cas échéant, l’EMS pourrait être utilisé pour suivre la rétention totale/l’obligation de relâcher 
certaines espèces : L'EMS peut être utilisé pour examiner l’utilisation des espèces pendant les 
opérations de remontée (par exemple, Rés. 09-07 de l’ICCAT, Rés. 10-07 de l’ICCAT, etc.). 

k) [Transbordements en mer : le cas échéant, les informations des capteurs (c.-à-d. GPS indiquant que 
le navire est à l’arrêt, capteurs sur les grues ou les écoutilles des cales indiquant qu’il pourrait y 
avoir une activité de transbordement) peuvent déclencher les caméras et l’analyse ultérieure des 
séquences vidéo.] 
 

Une analyse plus détaillée des différents champs de données à couvrir dans les pêcheries palangrières à 
l'aide de l’EMS est présentée à l'annexe 2, en différenciant les exigences du système s’il est utilisé à des fins 
scientifiques ou à des fins d’application. 
 
Couverture des zones du navire 
 
Bien que cela dépende de la configuration de chaque navire, les caméras [et les capteurs, le cas échéant] 
d’EMS devront être installés de sorte à enregistrer correctement toute l’activité de pêche pertinente, y 
compris ce qui suit : 
 
1. Vue générale du pont de pêche. 
2. Zone de configuration (généralement située à la poupe du navire) 
3. Zone de traitement des captures 
4. Zone de remontée de l’engin. 
5. Zone d'eau environnante permettant de surveiller les rejets. 
 
Plan de surveillance des navires (VMP) 
 
Comme chaque navire de pêche a une configuration différente ou unique (même si ces navires sont 
répertoriés dans le même segment de la flottille), chaque navire individuel sur lequel l’EMS doit être installé, 
devrait développer un plan de surveillance du navire (VMP) unique qui doit couvrir tous les besoins et 
protocoles de surveillance. Le VMP devrait permettre d'adapter l'installation aux caractéristiques du navire 
et d'optimiser la qualité des données et surtout des séquences vidéo. 
 
1. Le plan de surveillance du navire devra être obligatoire pour chaque navire et devra être remis aux 

autorités compétentes. 
 

2. Le plan de surveillance du navire devra être élaboré en collaboration avec le prestataire du système 
EMS, le propriétaire du navire et les autorités de pêche. 
 

3. Une enquête devra être effectuée sur le navire devant être doté d'un EMS et les facteurs suivants 
devront être pris en considération : 
 

a) Positionnement et spécifications des caméras. 
b) Nombre de caméras à installer pour assurer l'optimisation de la vue de la zone de manipulation des 

prises. 
c) Les zones clés à étudier sont les zones de manipulation des prises pour l'identification des espèces 

et le stockage des spécimens. 
d) Les caméras devront être positionnées de manière à permettre l'évaluation des quantités et des 

espèces retenues à bord. 
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4. Un VMP doit comprendre au minimum les sections suivantes : 
 

- Coordonnées : coordonnées actuelles du propriétaire du navire, de l'opérateur du navire et du 
prestataire du système EMS pendant la durée du contrat. 

- Informations générales sur le navire : informations de base sur le navire et ses activités et 
opérations de pêche (par exemple, nom du navire, numéro d'immatriculation, pêche cible, 
zones, engins de pêche, longueur hors-tout...). 

- Plan du navire : équipement du navire avec informations détaillées, plan de la disposition du 
navire et des différentes zones (pont, manipulation, stockage, etc.). 

- Configuration de l'équipement EMS : description des paramètres du système EMS, tels que le 
temps de fonctionnement, le nombre de caméras et les zones couvertes, l'enregistrement du 
temps pour chacune des caméras, le nombre de capteurs [le cas échéant], le logiciel utilisé, la 
disposition du boîtier de commande, etc. 

- Procédures de manipulation des captures : description de l'équipage et de ses opérations 
(nombre de pêcheurs et leur travail). 

- Toute modification physique du navire, de la pêcherie, de la catégorisation du navire 
(segmentation de la flottille), du pont de manipulation des captures, etc. devrait être signalée 
aux autorités de l'État du pavillon, et le VMP devrait être mis à jour en conséquence avant la 
prochaine sortie de pêche. 

- Un cliché et une image pris par chaque caméra devraient être insérés dans le VMP. 
 

5. Le VMP devrait être signé par le propriétaire du navire et finalement approuvé par l'autorité 
compétente de l'État du pavillon. 
 

6. L’équipement d’EMS ne doit pas compromettre la stabilité du navire en présentant un risque pour 
les opérations du navire, son équipage ou l’environnement ni compromettre la sécurité de 
navigation du navire. 
 

Un modèle de VMP est détaillé à l'annexe 3. 
 
 
2. Normes de base du programme 
 
Assurer une utilisation correcte de l’EMS dans le cadre de l’ICCAT par toutes les parties concernées : 
 
Obligations du capitaine 
 
1. Le capitaine du navire devra, dans le délai prescrit [dans les 24 heures au maximum], informer les 

autorités compétentes si les systèmes ne fonctionnent pas correctement en mer ou si un avertissement 
critique a été affiché.  
 

2. Le navire ne devra pas quitter le port si le système EM ne fonctionne pas correctement. 
 

3. Le capitaine du navire devra veiller à la bonne transmission des données d’EMS et à l’accès à bord à 
l’EMS à la demande d’un observateur et/ou inspecteur autorisés par l’ICCAT. 
 

4. S’il est décidé que la transmission des séquences vidéo se fasse : 
 
a) Au moyen de l'échange du disque dur, l'opérateur devra veiller à ce que le disque dur soit remis en 

toute sûreté et sécurité aux autorités compétentes. 
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b) Par transmission satellite ou Wi-Fi, l'opérateur doit assurer la connexion adéquate pour que 
l'ensemble du contenu de la séquence vidéo soit livré aux autorités compétentes ou à l'analyste, à 
l’exception de l’infrastructure Wi-Fi du port qui relève de la responsabilité de l’autorité portuaire. 
Si la Wi-Fi du port n’est pas disponible, l’opérateur doit veiller à ce que la séquence vidéo soit 
dûment stockée et remise dès qu'il est raisonnablement possible de le faire. Ce type de transmission 
doit garantir des données correctement cryptées, lorsque les autorités nationales l’exigent/le 
décident. 
 

5. Le capitaine du navire doit s'assurer que les caméras ont une vue non obstruée et nettoyer les objectifs 
des caméras, si nécessaire, en suivant des protocoles préétablis. 
 

6. Le capitaine du navire devra s'assurer que l'équipage ne modifie pas le processus de manipulation afin 
de garantir l'identification et l'estimation correctes de la composition des captures. 
 

7. Le capitaine du navire (et l'équipage par extension) ne devra pas altérer l’EMS (par exemple, 
déconnecter le système, réarranger les caméras sans autorisation, déconnecter les capteurs [le cas 
échéant], éteindre manuellement, sauf indication contraire des autorités, casser intentionnellement le 
système, etc.). 
 

8. Si le capitaine du navire est le propriétaire des données, il devra assurer le stockage approprié des 
données de la vidéo et des capteurs [le cas échéant], pendant au moins trois ans. 

 
Obligations de la CPC 
 
1. Dans le cas où les règles de l’ICCAT exigent la mise en œuvre de l’EMS, la CPC devra s'assurer que les 

navires de pêche sous son pavillon respectent les exigences établies par la Commission aux fins de la 
mise en œuvre de l’EMS de l’ICCAT. 
 

2. Si la CPC applique l’EMS à des fins d’application, elle devra veiller à la notification et au suivi appropriés 
des rapports finaux concernant les infractions présumées détectées à l'aide de l’EMS. 
 

3. La CPC devra s'assurer que les séquences vidéo et l'analyse des données récupérées sur le navire sont 
effectuées par des sociétés2 ou des institutions ou autorités ayant les connaissances ou l’expérience 
nécessaires pour garantir une analyse des données efficace. 
 

4. Les CPC devront exiger que les analystes de l’EMS soient indépendants de tous les navires et de toutes 
les entreprises opérant dans la pêcherie. 

 
5. Si la CPC est propriétaire des données du système EMS, elle devra assurer un stockage adéquat des 

données vidéo et des données des capteurs [le cas échéant] afin de permettre un audit des données 
historiques (pendant au moins trois ans]. 

 
6. Si la CPC est le propriétaire des données, elle devra déterminer qui sera le réviseur/analyste des 

données. 
 

7. La CPC devra s'assurer que les programmes nationaux d’EMS sont indépendants, transparents et 
responsables. 

 
  

 
2 [Ces sociétés doivent s'assurer que les examinateurs ont reçu une formation adéquate sur le programme d'observateurs de l’ICCAT, 
une formation sur l'identification des espèces et des connaissances adéquates sur les fondements juridiques du cadre général de 
l’ICCAT, afin d'identifier les infractions présumées.] 
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8. La CPC devra documenter les rôles et les responsabilités des autorités gouvernementales chargées de 
la pêche et des propriétaires/équipages des navires en ce qui concerne, entre autres, l'installation et 
la maintenance de l'équipement, le nettoyage de routine des caméras, l'envoi de dispositifs de stockage, 
l'accès aux enregistrements et aux données de surveillance électronique, les réponses aux défaillances 
mécaniques ou techniques du système de surveillance électronique, y compris en mer, ou l'analyse des 
données. 
 

9. Les CPC devront faire rapport au Secrétariat de l'ICCAT, conformément aux exigences de l'ICCAT en 
matière de déclaration, sur leurs programmes nationaux d’EMS dès qu'ils sont finalisés et lors de tout 
changement substantiel. 

 
[Des règles et des procédures devraient être établies en cas de panne du système EM]. Des obligations ou 
des tâches supplémentaires pour les analystes ou les prestataires du système EMS pourraient être établies. 
 

Rôles et responsabilités de l’ICCAT- Commission de l’ICCAT 
 

− Suivre et superviser la mise en œuvre des programmes EMS existants. 
 

− Adopter et réviser, si nécessaire, les normes minimales pour le EMS, les spécifications techniques et la 
collecte des données associées. 

 
− [Assurer des ressources financières suffisantes pour la mise en œuvre effective des exigences EMS de 

l'ICCAT, y compris par les CPC en développement] [Note: à discuter au sein du Groupe de travail EMS]. 
 
[Note : les tâches suivantes pourraient être confiées au Groupe de travail EMS. À discuter au sein du Groupe de 
travail EMS] 
 
− [Revoir les programmes REM de l'ICCAT après une période initiale (à déterminer par la 

recommandation de mise en œuvre pertinente de l'ICCAT). 
 

− [Évaluer si les programmes EMS des CPC sont conformes aux normes minimales concernant l’EMS de 
l’ICCAT et recommander des améliorations et des ajustements aux programmes EMS afin de s'assurer 
que les exigences en matière de données et de suivi de la Commission de l’ICCAT sont respectées]. 

 
− [Résumer et fournir des rapports annuels sur les progrès des programmes EMS à la Commission]. 
 
Rôles et responsabilités de l'ICCAT - Secrétariat de l'ICCAT 
 
− [Collaborer avec les CPC pour s'assurer que leur déclaration est efficace]. 

 
− [S'engager dans la coordination des activités et des programmes EMS avec d'autres ORGP thonières, 

tel que requis par la Commission.] 
 
 
  



PWG_411/2023 
08/11/2023 12:59 

50 / 64 

3. Gestion des données 
 
Stockage et rétention des données 
 
Les normes relatives au lieu, à la manière et à la durée de stockage des séquences vidéo après leur examen 
devraient être précisées. Les décisions de stockage devraient être fondées sur les objectifs du programme 
EM et sur le personnel qui devra accéder aux enregistrements de surveillance, à quelle fréquence et dans 
quel but. 
 
En fonction des objectifs et des normes du programme, les séquences peuvent aller de la vidéo d'une sortie 
de pêche complète à des images fixes de principaux événements de pêche [(par exemple, le 
transbordement)]. Une fois que la séquence a été examinée, elle doit être stockée pendant 3 ans au moins. 
 
Les systèmes EM doivent avoir une autonomie et une capacité suffisantes pour sauvegarder et stocker 
toutes les images enregistrées et les informations des capteurs pendant au moins la durée d'une sortie de 
pêche complète. Les considérations relatives au stockage devront comprendre la taille et le nombre de 
disques durs qui enregistrent les données EM, le fait que les disques durs doivent être amovibles ou qu'un 
service de stockage en nuage doit être utilisé, ou encore la durée de stockage des données. 
 
[Les normes relatives au lieu, à la manière et à la durée de stockage des enregistrements de l’EMS et des 
autres données requises doivent être spécifiées.] Les enregistrements de l’EMS doivent avoir un format de 
sortie de données compatible (y compris l'utilisation de listes de codes standardisées et largement utilisées) 
afin d'échanger les informations collectées selon le format et les normes actuels de déclaration des données 
de l'ICCAT et conformément aux règles de l'ICCAT en matière de données. 
 
Les enregistrements de l’EMS doivent contenir les informations suivantes : le nom du fichier de 
l'enregistrement de l’EMS comprenant, au minimum, le nom du navire et l'ID du navire et de la sortie, le 
numéro de la caméra, les données de géolocalisation (date, heure (UTC), latitude et longitude), les données 
du capteur [le cas échéant], [l'état d'enregistrement de la caméra, l'état du système EM] et les images. 
 
Transmission ou récupération des données 
 
Une fois les données recueillies par les systèmes EM à bord des navires, elles devront être transférées pour 
être examinées et analysées.  
 
Trois options sont possibles pour transférer les données : 
 

1. Échange de périphériques de mémoire ;  
2. Transmission par Wi-Fi/4G/5G : transmission par Wi-Fi, y compris via des réseaux de données 

mobiles ; 
3. Transmission par satellite. 

 

Lorsque les enregistrements de l’EMS doivent être extraits ou que le périphérique de mémoire doit être 
remplacé entre deux sorties, la traçabilité de chaque périphérique de mémoire et des informations 
enregistrées à bord doit être garantie. La chaîne de contrôle du périphérique de mémoire du système EM 
doit être assurée. Pour garantir la chaîne de contrôle et l'indépendance, il est nécessaire que les données 
soient extraites par une tierce partie sans conflit d'intérêts. 
 
Un protocole détaillé sur la manière de récupérer les données du navire pour les transmettre aux autorités 
ou à l'analyste de données devra être détaillé et convenu dans le plan de surveillance du navire par le 
propriétaire du navire, les autorités respectives et l'analyste de données. 
 
Il est à noter que la transmission des données devrait se faire à la fin de la sortie de pêche dans la mesure 
du possible ou, si cela est impossible (en raison de la non-disponibilité de la Wi-Fi du port, d'une faible 
vitesse de transmission, etc.), les données doivent être stockées de manière sécurisée et transmises sans 
retard excessif / dans les meilleurs délais. Si la transmission des données se fait par satellite ou Wifi/4G/5G, 
la transmission devrait se faire à l'entrée du port sans délai.  
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Examen et déclaration des données 
 
Le système devrait disposer d'un logiciel dédié pour faciliter l'examen des données. Ce logiciel devrait 
permettre l'analyse de toutes les données stockées, des images et des données des capteurs, [le cas échéant], 
de manière synchronisée. Au minimum, le logiciel d'analyse devrait permettre de déclarer les éléments 
minimums suivants : 
 

− Identification de la date et de l'heure des opérations de pêche ;  
− Identification du type d’opération ;  
− Estimation de la capture totale par opération ;  
− Estimation de la composition et de la taille des captures d'espèces cibles ;  
− Détection des espèces capturées accidentellement et de leur sort ; et  
− Estimation des rejets d'espèces cibles. 

 
Lorsque le système est utilisé à des fins scientifiques, les données doivent être soumises dans un format 
compatible avec les programmes nationaux d'échantillonnage des observateurs en cours (y compris les 
bases de données des observateurs) et avec les exigences en matière de données et les modèles de 
soumission des données des ORGP. 
 
Lorsque le système est utilisé à des fins d’application, l'analyse des données doit être basée sur l'évaluation 
des risques. Une liste des non-applications potentielles aux mesures de l'ICCAT à vérifier au cours de 
l'analyse des données devrait être convenue et mise à la disposition des analystes désignés par la CPC. Un 
protocole de déclaration des infractions présumées détectées à l'aide de l’EMS devra être établi par les CPC 
ou par l’ICCAT, et le rapport final à soumettre aux autorités devra être examiné et signé par un inspecteur 
ou par l’autorité des pêches. 
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Annexe 1 de l’appendice 4 

Exigences techniques minimales 

 
A. Exigences minimales pour le boîtier de commande ou le centre de contrôle de l’EM 
 
Le centre de contrôle de l’EM est un ordinateur installé à bord qui acquiert et stocke toutes les séquences 
de capteurs et d'images (ordinateur modifié avec la possibilité de connecter plusieurs caméras et de 
capteurs différents). Les exigences minimales sont les suivantes : 
 
- Capteur GPS ou équivalent. Le système doit être capable d'enregistrer la position, la vitesse et le cap 

du navire à des intervalles de temps configurables à partir d’une minute. 
 
- Refroidissement passif sans ventilateur, avec coupure en cas de température élevée. 
 
- Capacité de stockage de données suffisante pour stocker les données des capteurs [le cas échéant] et 

les images pendant toute la durée de la sortie. 
 
- Au moins un dispositif de stockage de données de secours amovible/transférable afin de garantir que 

les données ne sont pas perdues en cas de défaillance d'un dispositif de stockage. 
 
- Le cas échéant, possibilité de transférer les données vers des serveurs de stockage dédiés par le biais 

d'une connexion de données mobiles 4G/LTE (préparée pour la 5G) et/ou d'une connexion par satellite 
(et éventuellement d'une connexion Wi-Fi, configurée pour se connecter au réseau du port lorsque le 
navire est à quai). 

 
- Connexion à l'écran à bord pour vérification, y compris clavier et souris ou écran tactile. 
 
- UPS (alimentation électrique ininterrompue), diminuant le risque de perte de puissance. Si possible, 

permettre la poursuite de l'enregistrement pendant une durée appropriée (par exemple, 15 minutes). 
Arrêt contrôlé. Les informations relatives à la panne de courant sont automatiquement enregistrées et 
notifiées ultérieurement. 

 
- Possibilité de crypter correctement les données du capteur et de l'imagerie et de les compresser si 

nécessaire. 
 
- Signature numérique (horodatage, nom du navire, immatriculation du navire et coordonnées GPS). 
 
- Le système EM intègre une fonction d'autotest pour permettre la vérification à distance de son 

fonctionnement à tout moment [application uniquement, sous réserve de vérification par rapport aux 
normes minimales du SCRS]. 

 
- Des « bilans de santé » en ligne en temps quasi réel qui garantissent l'enregistrement des données 

pendant la sortie, qui sont envoyés au fournisseur et/ou aux autorités ; et des alertes lorsqu'il existe 
des preuves de falsification [application uniquement, sous réserve de vérification par rapport aux 
normes minimales du SCRS]. 

 
- Prise en charge de l'accès/configuration à distance intégré pour la configuration du système, les mises 

à jour, la vérification de l'état de santé du système et les éventuelles demandes de transmission de tout 
ou partie des données de capteur enregistrées et des séquences vidéo [application uniquement, sous 
réserve de vérification par rapport aux normes minimales du SCRS]. 
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- Le boîtier de commande doit empêcher la manipulation des informations enregistrées sur le navire et 
la configuration du système. Des droits d'administration doivent être requis pour accéder à ces 
paramètres et les modifier. L'EMS ne doit pas générer ou causer d'interférences de radiofréquence 
avec d'autres dispositifs de communication, de navigation, de sécurité, de géolocalisation (par 
exemple, VMS) ou d'équipement de pêche à bord du navire. 

B. Exigences techniques minimales des caméras 
 
Les caméras devront être fabriquées dans des matériaux qui résistent aux conditions climatiques difficiles 
à bord et à la manipulation.3 L'assistance de l'équipage doit être requise pour nettoyer les objectifs de la 
caméra lorsque cela est nécessaire. 
 
- Type : Caméras numériques IP (IP= Protocole Internet). 

 
- Protection contre la pénétration de substances : indice IP66. Un indice IP plus élevé est recommandé 

pour les caméras exposées à des conditions météorologiques difficiles. 

 
- Câblage : câble Ethernet CAT 5e minimum, câble SFTP CAT de préférence 

 
- Résolution : minimum 2MP (1080P), en fonction de la finalité de chaque caméra 

 
- Gamme spécifiée de caméras avec option d’objectif fixe ou zoom , avec objectifs remplaçables 

 
- Boîtier :  verre du boîtier/dôme de la caméra remplaçable. 

 
- Vidéo : 

 
• Compression : admet les formats de compression vidéo standard. Minimum H264. 

 
• [Configuration à distance : Note : vérifier la faisabilité technique] possibilité de configurer les 

paramètres suivants [à distance et] à bord. 
 

o FPS (« Frames per second » : images par seconde) réglable en fonction de la finalité de la 
caméra. 

o Résolution de l'image 
o Qualité de l'image 
o Niveau de zoom numérique/optique 

 
• Commutation automatique entre les conditions d'éclairage jour/nuit. Couleur / noir et blanc. 

Option de masquage automatique du visage, le cas échéant. Le masquage dynamique du visage 
est recommandé et préféré à la suppression de certaines parties du champ de vision, car cela 
risquerait de cacher des zones intéressantes. 
 

• Possibilité de choisir entre la vidéo et les photos et de définir le moment de la prise de ces photos. 
 
• Capacité de mesure : capacité de mesurer la longueur du poisson pour les caméras concernées 

 
Afin de déterminer le nombre de caméras nécessaires et leur type, les paramètres suivants devront être pris 
en compte : 
 

 
3 L'utilisation de petites caméras devrait être privilégiée. Les dispositifs de fermeture doivent être résistants et durables. 
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- Distance de la caméra par rapport au point d'intérêt 
 

- Ouverture de l'objectif focal 
 

- Résolution requise pour l'utilisation de la caméra 
 
 

C. Exigences techniques minimales pour les capteurs 
 
[Les capteurs autres que le GPS sont facultatifs.] L'exigence minimale en matière de capteurs dépend du 
type de navire. Les capteurs doivent indiquer quand l'engin est utilisé et quand l'activité de pêche a lieu, y 
compris, le cas échéant, la transformation, le stockage ou le transbordement. Les capteurs doivent faciliter 
la révision et l'analyse des enregistrements vidéo. Plusieurs capteurs devront être basés sur une exigence 
commune, indépendamment du type de navire. Les capteurs suivants sont recommandés :  

 
- Rotation du treuil avec détection de la direction 

- Pression hydraulique 

- Courant électrique 

- Ouverture/fermeture de la porte/trappe à poissons 

- Température (remontée des poissons) 

- Poulie motrice 
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Annexe 2 de l’appendice 4 
 

Description des champs de données à collecter au moyen de l’EMS à bord des palangriers 
 

Une analyse plus détaillée des champs de données devant être collectés lorsque l’EMS est utilisé est 
présentée dans les tableaux ci-dessous. 
 
Le tableau 1 présente les champs de données pour un système de surveillance électronique utilisé à des 
fins d’application et le tableau 2 présente les champs de données pour un système de surveillance 
électronique utilisé à des fins scientifiques. 
 
Le tableau 3 présente les informations générales relatives au navire et à la sortie et ces informations ne 
doivent être collecté que lorsque le système de surveillance électronique l'exige expressément. Ces 
informations ne sont pas recueillies directement par le système EMS et peuvent être collectées avant ou 
après la sortie. Les informations peuvent être incluses dans le Plan de surveillance des navires (VMP), 
jointes au VMP et/ou dans le rapport post-sortie si cette sortie est évaluée. 
 
Tableau 1. Champs de données pour les activités palangrières de l’ICCAT à collecter lorsqu’un système 
d’EMS est mis en œuvre à des fins d’application. 
 

Nom du champ de données Description du champ de données 
1. Informations sur l’opération de pose 
Numéro de l’opération de pose Numéro unique à attribuer à chaque opération individuelle. Généré en 

interne. Il doit s'agir d'un code numérique à quatre chiffres commençant par 
0001. Les numéros des opérations doivent être consécutifs, du début de la 
première pose de l’engin à la dernière opération de pose de l’engin d'une 
sortie donnée.  

Date et heure du début de la 
pose 

Date et heure auxquelles la première bouée est jetée à l'eau pour commencer 
la pose de la ligne. Utilisez le temps universel coordonné (UTC). 
Précisez les unités (de préférence hh:mm et AAAA/MM/JJ). 

Position de début de la pose  Position en latitude et longitude pour le début de l'opération de pose. 
Date et heure de fin de pose Date et heure auxquelles la dernière bouée (généralement munie d'une 

balise radio) à l'extrémité de la ligne principale a été jetée à l'eau. 
Utilisez le temps universel coordonné (UTC). 
Précisez les unités (de préférence hh:mm et AAAA/MM/JJ). 

Position à la fin de la pose Position en latitude et longitude à la fin de l'opération de pose. 
Utilisation de mesures ou de 
techniques d'atténuation  

Lorsqu'il existe des exigences spécifiques concernant l'utilisation de 
techniques ou de dispositifs d'atténuation dans la législation applicable de 
l’ICCAT. 
Par exemple, lignes tori, filage de nuit à faible luminosité, avançons lestés, 
lignes d'effarouchement des oiseaux, dispositifs d'hameçons encastrés, etc. 

Vitesse du navire pendant la 
pose 

Lorsqu'il existe des exigences spécifiques concernant le nombre total 
d'hameçons dans la législation applicable de l’ICCAT. 
Vitesse moyenne du navire pendant la pose (nœuds). 
Note : enregistrez la vitesse du navire à partir du GPS/VMS plusieurs fois 
pendant l'opération et calculez la moyenne. 

Vitesse du poseur de ligne Lorsqu'il existe des exigences spécifiques concernant le nombre total 
d'hameçons dans la législation applicable de l’ICCAT. 
Vitesse de lignage du poseur de lignes (mètres/seconde). 
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Longueur de la ligne 
principale 

Lorsqu'il existe des exigences spécifiques concernant le nombre total 
d'hameçons dans la législation applicable de l’ICCAT. 
Longueur totale de mouillage de la ligne principale (c.-à-d. la longueur totale 
déployée de la ligne principale pour l’opération de pose donnée) 
Généralement calculée en multipliant le temps total de pose de la ligne et la 
vitesse moyenne du poseur de ligne, en tenant compte des temps 
d'interruption éventuels. Cette information peut être obtenue auprès du 
capitaine de pêche et comparée aux calculs des observateurs. 
Note : précisez les unités (de préférence en mètres).  

Nombre total de flotteurs 
posés 

Lorsqu'il existe des exigences spécifiques concernant le nombre total 
d'hameçons dans la législation applicable de l’ICCAT. 

Nombre total d'hameçons 
mouillés 

Lorsqu'il existe des exigences spécifiques concernant le nombre total 
d'hameçons dans la législation applicable de l’ICCAT. 

Type d’hameçon Lorsqu'il existe des exigences spécifiques concernant le type d'hameçons 
dans la législation applicable de l’ICCAT. 

Informations GPS Y compris l'examen de la possibilité que l'activité de pêche ait eu lieu dans 
des zones fermées ou pendant des périodes de fermeture. 

2. Informations sur la remontée de l’engin 
Date et heure du début de la 
remontée de l’engin 

Date et heure auxquelles la première bouée est remontée pour commencer 
la remontée de la ligne. Utilisez le temps universel coordonné (UTC). 
Précisez les unités (de préférence hh:mm et AAAA/MM/JJ). 

Position de début de la 
remontée 

Position en latitude et longitude au début de l'opération de remontée. 

Date et heure à la fin de la 
remontée. 

Date et heure auxquelles le dernier élément de l'engin de pêche à la palangre 
(généralement une bouée à laquelle est fixée une radiobalise) est remonté à 
bord. 
Utilisez le temps universel coordonné (UTC). 
Précisez les unités (de préférence hh:mm et AAAA/MM/JJ). 

Position à la fin de la 
remontée. 

Position en latitude et longitude à la fin de l'opération de remontée 

3. Informations sur la capture 
Numéro de l’opération Numéro unique pour une sortie donnée 
Nombre de captures 
conservées à bord par espèce 

Enregistrez/estimez le nombre de spécimens par espèce capturés et hissés à 
bord (pour les gros poissons).  
 
Les analystes doivent enregistrer les espèces en utilisant les codes alpha à 
trois chiffres de la FAO. Si le code FAO de l'espèce n'est pas disponible, 
consignez le nom scientifique de l'espèce. 
 
Indiquez « inconnu » pour les espèces qui ne peuvent être identifiées avec 
certitude et attribuez-leur un numéro de référence. Utilisez le même numéro 
de référence tout au long de la sortie pour cette espèce. Conservez un 
échantillon et/ou prenez une photographie du spécimen non identifié pour 
une identification ultérieure. 

Longueur des poissons 
retenus à bord  

En fonction de l'objectif. La délimitation d'une zone calibrée sur le pont est 
généralement nécessaire. Cela peut nécessiter l'établissement d'un 
protocole, qui inclut la coopération de l'équipage. 

Poids de la capture retenue à 
bord, par espèce 

Utilisez la relation taille-poids établie par l’ICCAT Pour les espèces pour 
lesquelles cette relation n'a pas été établie, indiquez la corrélation utilisée et 
citez la source. 

Prises accessoires rejetées ou 
remises à l'eau 

Lorsqu'il existe des exigences spécifiques concernant les rejets dans la 
législation applicable de l’ICCAT. 

États des prises accessoires 
rejetées ou remises à l'eau 

Lorsqu'il existe des exigences spécifiques concernant l’état des prises 
accessoires dans la législation applicable de l’ICCAT. 
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Tableau 2. Champs de données pour les activités palangrières de l’ICCAT à collecter lorsqu’un système de 
surveillance électronique est mis en œuvre à des fins d’application  
 
[Le tableau sera basé sur les travaux réalisés par le SCRS]. 
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Tableau 3. Champs de données pour les activités palangrières de l'ICCAT. Informations générales sur le 
navire et les sorties.- [Une nouvelle colonne pourrait être ajoutée pour indiquer si chaque champ est pertinent 
uniquement pour la science, pour l’application ou pour les deux] 
 

Nom du champ de données Description du champ de données 

1. Identification du navire 
Nom Nom complet du navire tel qu'il figure sur les documents officiels du navire 
État du pavillon Nom du pays dans lequel le navire est enregistré, tel qu'il figure sur ses 

documents d'immatriculation. En cas d'affrètement, enregistrer le nom du 
pays affréteur 

Numéro ICCAT du navire  
Numéro d'immatriculation du 
navire 

 

Indicatif d’appel radio 
international (IRCS) 

 

Téléphone, fax et courriel du 
navire 

 

Espèces cibles autorisées  
2. Caractéristiques du navire 
Tonnage  
Longueur hors-tout  
Matériau de la coque Matériau de la coque du navire (acier, bois, aluminium, fibre de verre, etc.) 
Puissance des moteurs 
principaux 

Préciser les unités (CV, Kilowatt ou BHP). 

Capacité de stockage du 
poisson 

Capacité totale maximale du navire pour le stockage des captures. Cela 
devrait inclure la capacité du ou des congélateurs à air comprimé. 
Note : préciser les unités (tonnes métriques (t) ou mètres cubes (m3)). 

Méthodes de conservation du 
poisson 

 

Capacité de congélation Indiquer le volume maximal de poisson que le navire peut congeler par 
jour 

Autonomie du navire Autonomie du navire, exprimée par le temps (jours) qu'un navire peut 
passer en mer sans se ravitailler. Si cette information n'est pas disponible, 
enregistrer la portée du navire exprimée en distance de croisière (miles 
nautiques). Si un chiffre ne peut pas être obtenu pour la portée, 
l'observateur doit calculer la portée du navire comme suit : 
<Portée du navire (nm)> = <Distance de croisière moyenne du navire par 
tonne métrique (nm/t)> : <Tonnage de carburant transporté (t)>. 
Note : spécifier les unités (jours ou miles nautiques) 

3. Armateur et personnel 
Armateur enregistré Nom, nationalité et coordonnées de l’armateur 
Affréteur/opérateur Lorsque le navire a été affrété et est opéré et géré par une société autre que 

le propriétaire. Enregistrer le nom complet de l'opérateur (entreprise ou 
individu selon le cas), sa nationalité et ses coordonnées. 

Capitaine Nom et nationalité du capitaine  
Capitaine de pêche Nom et nationalité du capitaine de pêche Remplir au cas où le capitaine de 

pêche et le capitaine ne seraient pas la même personne 
Nombre de membres 
d'équipage 

Nombre de membres d'équipage 

4. Dispositifs électroniques du navire 
Système de positionnement 
mondial (GPS) 

 

Systèmes de surveillance des 
navires (VMS) 

 

Radars  
Traceur de voies  
Sondeur de profondeur  
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Sonar  
Mesureur de courant Doppler  
Bathythermographes à usage 
unique (XBT) 

 

Radios VHF  
Radios HF  
Systèmes de communication 
par satellite 

 

Jauge de température de 
surface de la mer (SST) 

 

Facsimilé météorologique  
Système de positionnement 
mondial (GPS) 

 

Services d'information sur les 
pêcheries 

 

5. Machines ou équipements spéciaux des engins  
Poseur de lignes  
Remonteur de lignes  
Lanceur d’appâts Indiquer Oui ou Non. 

La plupart des navires déploient manuellement les avançons avec l'appât. Il 
existe cependant un certain nombre de navires qui utilisent des lanceurs 
d’appâts automatiques. 

6. Caractéristiques générales des engins 
Longueur de la ligne 
principale 

 

Numéro de configuration de 
l'avançon 

 

Stockage de l’avançon Si les avançons sont enroulés et emballés dans des paniers (BSK), ou 
disposés en couches dans des bacs (TBS), ou enroulés sur des bobines 
(RLS). 

Dispositifs d'atténuation Enregistrer le(s) dispositif(s) d'atténuation de la déprédation (DMD) 
utilisé(s) par le navire 

7. Détails de la sortie 
Numéro de sortie Identifiant unique de la sortie Peut être généré en interne 
Durée de la sortie Date et lieu du début et de la fin de la sortie de pêche 
Port de départ  
Débarquement Date et lieu de débarquement 
8. Observateur humain à bord 
Nom Nom et prénom 
Numéro de registre ICCAT Numéro de registre attribué par le Secrétariat de l'ICCAT 
Nationalité  
9. Résumé de la sortie observée 
Nombre 
d'événements/opérations de 
pêche effectués par le navire 

Nombre total d'événements/opérations de pêche effectués par le navire, 
indépendamment du fait qu’il réalise ou non des captures. 

Nombre 
d'événements/opérations de 
pêche examinés 

Nombre total d’opérations/événements de pêche suivis par l'analyste. 

Nombre de jours de recherche Nombre total de jours pendant lesquels le navire a été engagé dans la 
recherche active de poissons (cela inclut les jours de pêche actifs). 

Nombre de jours de pêche 
actifs 

Nombre total de jours où le navire a effectivement pêché (c'est-à-dire 
lorsque le navire avait des engins dans l'eau). 

Nombre de jours dans la zone 
de pêche 

Nombre de jours que le navire a passé dans la zone de pêche. Cela ne 
comprend pas le temps de transit, même si la zone de transit se trouve dans 
la zone de pêche. 

Nombre de jours de transit Nombre de jours pendant lesquels le navire a navigué ou transité 
vers/entre/depuis les zones de pêche. 
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Annexe 3 de l’appendice 4 
 

Description du plan de surveillance du navire (VMP) 
 

Partie A 
(Doit être remis par le propriétaire du navire) 

 
1. Informations fournies par le propriétaire du navire. 

 
Immatriculation externe  Pêche(s) principale(s)  
Nom du navire  Type(s) d'engin(s)  
Numéro du registre de 
la flottille de l’ICCAT 

 Taille de l'équipage  

IRCS  Peut avoir un 
observateur à bord 

 

Port d'attache  Nom du représentant 
du ou des propriétaires 

 

Longueur du navire  Nº de téléphone  
Type de navires  Courrier électronique  

 
2. Description de la manipulation du poisson par l'équipage et toute autre information utile. 

 
 
 
 
 

 
3. Si disponible, copie ou image du plan d'aménagement général du navire. 

 
 
 
 
 

 
4. Disposition générale et manipulation (pas nécessairement à l'échelle). 

 
 
 
 
 

 
5. Remarques générales 
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Partie B 
(Responsabilité de l'autorité compétente et à valider par l'autorité compétente) 

 
1. Image du navire 

 
2. Configuration du système 
 

a. Fonctionnement du système - Description générale. 
 

Enregistrement du capteur: 
 
 
 
 

Description des paramètres : 

Enregistrement vidéo : 
 
 
 
 
 

Description des paramètres : 
 

 
b. Emplacement des composants du système 

 
Boîtier de commande : 

- Image de l'emplacement du boîtier de 
commande 

 
 

Interface utilisateur: 

GPS: 
- Image de l'emplacement du GPS 

 
 

Détails du GPS : 

Capteur de rotation du tambour : 
- Image de l'emplacement du capteur de 

rotation du tambour 
 
 

Informations détaillées sur le capteur de rotation 
du tambour : 

Capteur de pression hydraulique: 
- Image de l'emplacement du capteur de 

pression hydraulique 
 
 

Informations détaillées sur le capteur de pression 
hydraulique : 

Capteur XX 
- Image de l'emplacement du capteur XX 

 
 

Informations détaillées sur le capteur XX: 

Capteur XX 
- Image de l'emplacement du capteur XX 

 
 

Informations détaillées sur le capteur XX: 

Capteur XX 
- Image de l'emplacement du capteur XX 

 
 

Informations détaillées sur le capteur XX: 

Capteur XX 
- Image de l'emplacement du capteur XX 

 
 

Informations détaillées sur le capteur XX: 
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Caméra 1 - Caméra du pont 

Image de l'emplacement de la caméra 1 
  

Vue et objectifs 

Image de la caméra du pont 
  

Paramètres de la caméra 

Caméra 2 - Caméra de la zone de virage/de vue générale 
Image de l'emplacement de la caméra 2 
  

Vue et objectifs 

Image de l'emplacement de la caméra de la zone 
de virage/de vue générale 
  

Paramètres de la caméra 

Caméra 3 - Caméra du tapis de tri 
Image de l'emplacement de la caméra 3 
  

Vue et objectifs 

Image de la caméra du tapis de tri 
  

Paramètres de la caméra 

Caméra 4 - Caméra des rejets 
Image de l'emplacement de la caméra 4 
  

Vue et objectifs 

Image de la caméra des rejets 
  

Paramètres de la caméra 
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Caméra XX - Caméra XX 

Image de l'emplacement de la caméra XX 
  

Vue et objectifs 

Image de la caméra XX 
  

Paramètres de la caméra 

Caméra XX - Caméra XX  
Image de l'emplacement de la caméra XX 
  

Vue et objectifs 

Image de la caméra XX 
  

Paramètres de la caméra 

Caméra XX - Caméra XX 
Image de l'emplacement de la caméra XX 
  

Vue et objectifs 

Image de la caméra XX 
  

Paramètres de la caméra 

Caméra XX - Caméra XX 
Image de l'emplacement de la caméra XX 
  

Vue et objectifs 

Image de la caméra XX 
  

Paramètres de la caméra 

 
Résumé des paramètres du boîtier de 
commande 
 
 
Écran principal de configuration 
 
 
 

Résumé des paramètres de la caméra 

 
Détails des mesures de la zone de tri 
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Partie C 
(À remplir par le prestataire de services) 

 
1. Guide de l'utilisateur EM 

 
a) Description de la procédure de récupération des disques durs. 
b) Description de la mise sous tension du système. 
c) Description de la manière d'effectuer un test de fonctionnement. 

 
2. Protocoles de prise en charge spécifiques au navire 
 
Description de tous les protocoles spéciaux qui peuvent s'appliquer au navire visé dans le VMP. 

 
a) Description et schémas des points de contrôle où sont effectuées des procédures spécifiques. 

Pour chaque description de zone, il doit y avoir un protocole sur la manière de s'assurer que la 
prise reste dans le champ de vision de la caméra. 

 
 

Partie D 
(À remplir par le prestataire de services) 

 
Coordonnées des prestataires de services EMS : 
 

 
 

Partie E 
(À remplir par le propriétaire du navire et le prestataire de services) 

 
Cette partie doit certifier que le propriétaire/les opérateurs du navire ont été formés au fonctionnement et 
à l'utilisation du système de surveillance électronique (EMS) installé sur le navire et que l'opérateur accepte 
de se conformer au plan de surveillance du navire (VMP). 
 
Nom et prénom de l'opérateur du navire : ___________________________________________ 
 
Signature du propriétaire/opérateur du navire : _______________________________________________ 
 
Date et heure : ______________________________________________________________ 
 
Nom et prénom du prestataire de services EMS : ______________________________________ 
 
Signature du prestataire de services EMS : ________________________________________________ 
 
Date et heure : _______________________________________________________________ 
 

Nom et prénom Tél. Courriel Adresse professionnelle 
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